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Droit de la famille – Enfants – Bien-être de l’enfant – La règle 4 (7) des Règles en matière de droit de la 
famille, qui prévoit que les enfants représentés par un avocat ont les « droits d’une partie », devrait être 
interprétée comme prévoyant également que ces enfants et leur représentant judiciaire ont les mêmes 
« responsabilités » qu’une partie – L’avocat des enfants a l’obligation de se conformer à toutes les règles 
traitant des responsabilités des parties – L’avocat des enfants doit répondre à toute demande 
d’admission de faits conformément à la règle 22 des Règles en matière de droit de la famille et à toute 
demande de divulgation de documents conformément à la règle 19 des Règles – Règles en matière de 
droit de la famille, Règl. de l’Ont. 114/99, règles 4 (7), 19, 22. 

Droit de la famille – Pratique – La règle 4 (7) des Règles en matière de droit de la famille, qui prévoit que 
les enfants représentés par un avocat ont les « droits d’une partie », devrait être interprétée comme 
prévoyant également que ces enfants et leur représentant judiciaire ont les mêmes « responsabilités » 
qu’une partie – L’avocat des enfants a l’obligation de se conformer à toutes les règles traitant des 
responsabilités des parties – L’avocat des enfants doit répondre à toute demande d’admission de faits 
conformément à la règle 22 des Règles en matière de droit de la famille et à toute demande de 
divulgation de documents conformément à la règle 19 des Règles – Règles en matière de droit de la 
famille, Règl. de l’Ont. 114/99, règles 4 (7), 19, 22.  

On a demandé au Bureau de l’avocat des enfants d’intervenir dans une affaire conformément à la Loi sur 
les services à l’enfance et à la famille, L.R.O. 1990, chap. C.11, à l’égard de deux enfants. L’un des intimés 
a signifié une demande d’admission de faits à l’avocat des enfants conformément à la règle 22 (2) des 
Règles en matière de droit de la famille et a demandé à l’avocat des enfants de produire un affidavit 
énumérant les documents conformément à la règle 19 (1) des Règles en matière de droit de la famille. 
L’avocat des enfants a refusé de répondre aux deux demandes. Les intimés ont demandé des conseils et 
des directives au tribunal pour ce qui est de la question de savoir si le Bureau de l’avocat des enfants 
était assujetti aux mêmes obligations prévues par les Règles en matière de droit de la famille que les 
autres avocats ou parties à l’instance, et quant à celle de savoir si l’avocat des enfants était tenu de 
répondre aux demandes.  

Arrêt : L’avocat des enfants doit répondre aux demandes.  

Bien que les enfants aient, dans certaines circonstances, le droit d’être représentés par un avocat, ils ne 
sont pas parties aux instances portant sur la protection de l’enfant. Le paragraphe 39 (6) de la Loi sur les 
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services à l’enfance et à la famille permet à l’enfant représenté par un avocat de participer à la 
cause « comme s’il était une partie », tandis que la règle 4 (7) des Règles en matière de droit de la 
famille accorde à cet enfant les « droits d’une partie ». Le tribunal était compétent pour compléter la 
règle 4 (7) en y ajoutant le mot « responsabilités ». Le silence de la règle 4 (7) au sujet des 
responsabilités n’indiquait pas une intention voulant que l’avocat des enfants n’ait pas les 
responsabilités d’une partie en vertu des Règles en matière de droit de la famille. Puisque la règle 4 (7) 
prévoit que l’enfant a les droits d’une partie, les règles traitant des droits des parties s’appliquent à 
l’avocat des enfants. S’il est accepté que les responsabilités devraient être incorporées à la règle 4 (7), 
les règles traitant des obligations des parties devraient alors s’appliquer à l’avocat des enfants. L’avocat 
des enfants avait l’obligation de se conformer à la demande d’admission de faits de l’intimé et de 
produire un affidavit de documents et de se conformer à toutes les règles traitant des responsabilités 
des parties.  

MOTION en vue d’obtenir des conseils et des directives. 
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Court » (1970), 23 Curr. Legal Probs. 23; Sullivan, R., Sullivan and Driedger on the Construction of 
Statutes, 4e éd. (Markham (Ontario) : Butterworths, 2002) 

David J. Feliciant, pour la société intimée.  
 
Jeffery Wilson, pour C.R. et M.R., les parents d’accueil de T.  
 
Yolanta M. Lewis, pour S.G. et T.G., les parents d’accueil de K.  
 
Ian R. Mang, pour la nation Squamish de Colombie-Britannique  
(Ayas Men Men Family and Children's Services -- Squamish  
Nation Social Development).  
 
Catherine G. Bellinger, pour le Bureau de l’avocat  
des enfants, représentante judiciaire des enfants. 

[1] Le juge CZUTRIN : -- La nation Squamish de Colombie-Britannique (la « bande ») et la Société d’aide à 
l’enfance de Hamilton (la « société ») demandent des conseils et des directives au tribunal quant à 
savoir si le Bureau de l’avocat des enfants (« BAE ») est assujetti aux mêmes obligations prévues par les 
Règles en matière de droit de la famille, Règl. de l’Ont. 114/99, que les autres avocats ou parties à 
l’instance.  

[2] La bande et la société voudraient savoir :  

a) si l’avocat des enfants doit répondre à une demande d’admission de faits conformément à la règle 22 
des Règles en matière de droit de la famille;  

b) si l’avocat des enfants doit répondre à une demande de divulgation de documents conformément à la 
règle 19 des Règles en matière de droit de la famille.  

[3] Le 15 avril 2003, la juge Mary Jo McLaren a demandé à l’avocat des enfants d’intervenir dans la 
présente affaire conformément au paragraphe 89 (3.1) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, 
chap. C.43 :  

89 (3.1) À la demande d’un tribunal, l’avocat des enfants peut agir comme représentant judiciaire 
d’un mineur ou d’une autre personne qui n’est pas une partie à une instance.  

[4] J’ai confirmé la nomination de l’avocat des enfants à titre de représentant judiciaire de K. et T., 
conformément à l’art. 38 de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, L.R.O. 1990, chap. C.11.  

[5] L’article 39 de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille définit qui est une partie (C’est moi qui 
souligne.) :  

39 (1) Parties -- Sont parties à l’instance introduite en vertu de la présente partie :  

1. Le requérant. 

2. La société compétente en la matière. 

3. Le père ou la mère de l’enfant. 
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4. Si l’enfant est Indien ou autochtone, un représentant que choisit la bande ou la communauté 
autochtone de l’enfant. 

(2) Jonction du directeur -- Le tribunal joint le directeur, à sa requête et à n’importe quelle étape de 
l’instance, comme partie.  

(3) Droit de participer -- Quiconque, y compris un père ou une mère de famille d’accueil, a pris 
constamment soin de l’enfant pendant les six mois qui précèdent l’audience : 

a) a droit au même avis d’instance qu’une partie; 

b) peut être présent à l’audience; 

c) peut être représenté par un procureur; 

d) peut présenter des observations au tribunal. 

Il ne participe pas davantage à l’audience sans l’autorisation du tribunal. 

(4) Enfant âgé de douze ans ou plus -- L’enfant âgé de douze ans ou plus qui fait l’objet d’une instance 
introduite en vertu de la présente partie a le droit de recevoir un avis d’instance et d’assister à 
l’audience, à moins que le tribunal ne soit convaincu que sa présence à l’audience lui causera des maux 
affectifs. Dans ce cas, le tribunal ordonne que l’enfant ne reçoive pas d’avis d’instance et qu’il ne puisse 
pas assister à l’audience.  

(5) Enfant âgé de moins de douze ans -- L’enfant âgé de moins de douze ans qui fait l’objet d’une 
instance introduite en vertu de la présente partie n’a pas le droit de recevoir un avis d’instance ni 
d’assister à l’audience, à moins que le tribunal ne soit convaincu :  

a) d’une part, que l’enfant est en mesure de comprendre l’audience; 

b) d’autre part, que la présence de l’enfant à l’audience ne lui causera pas de maux affectifs, 

et que le tribunal ordonne que l’enfant reçoive un avis d’instance et puisse assister à l’audience. 

(6) Participation de l’enfant -- A le droit de participer à l’instance et d’interjeter appel en vertu de 
l’article 69 comme s’il était une partie l’enfant qui est le requérant aux termes du paragraphe 64 (4) 
(révision du statut de l’enfant), qui reçoit un avis d’instance ou qui est représenté par un avocat.  

(7) Permission de passer outre à l’envoi de l’avis -- Si le tribunal est convaincu que le délai exigé pour 
envoyer un avis à une personne risque de compromettre la santé ou la sécurité de l’enfant, il peut 
permettre de passer outre à l’envoi d’un avis à cette personne.  

[6] La présente motion soulève les questions suivantes :  

(1) Les enfants sont-ils parties à l’instance?  

(2) Est-ce que le fait que la règle 4 (7) confère les droits d’une partie à l’avocat des enfants mais ne dit 
rien au sujet des responsabilités signifie que l’avocat des enfants ne doit avoir aucune responsabilité en 
vertu des Règles en matière de droit de la famille?  
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(3) Est-ce que le fait que les Règles en matière de droit de la famille établissent une distinction entre les 
« parties » et les « personnes » signifie qu’en tant que tiers, l’avocat des enfants n’est pas assujetti aux 
règles qui traitent des responsabilités des parties? 

[7] La règle 7 des Règles en matière de droit de la famille définit également les parties :  

7 (1) Parties à une cause -- La personne qui présente une demande ou contre laquelle une demande est 
présentée dans une cause est partie à celle-ci.  

(2) Parties à une motion -- Aux fins d’une motion uniquement, la personne qu’elle concerne est 
également partie à la motion, mais non un enfant que concerne une motion portant sur la garde, le droit 
de visite, la protection, l’adoption ou les aliments.  

(3) Personnes qui doivent être désignés comme parties -- La personne qui introduit une cause désigne :  

a) comme requérant, chaque personne qui présente une demande; 

b) comme intimé : 

(i) d’une part, chaque personne contre laquelle une demande est présentée, 

(ii) d’autre part, toute autre personne qui devrait être une partie de façon à permettre au 
tribunal de décider toutes les questions en litige dans la cause. 

(4) Parties à des causes portant sur des enfants -- Dans les causes suivantes, tout parent concerné ou 
toute autre personne qui assure ses soins et sa surveillance, à l’exception d’un parent de famille 
d’accueil visé par la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, est désigné comme partie, sauf 
ordonnance contraire du tribunal :   

1. Une cause portant sur la garde d’un enfant ou le droit de visite à un enfant. 

2. Une cause portant sur la protection d’un enfant. 

3. Une cause portant sur le traitement en milieu fermé (partie VI de la Loi sur les services à l’enfance et à 
la famille). 

(5) Jonction d’une partie par ordonnance du tribunal -- L’enfant qui fait l’objet d’une cause portant sur 
la garde, le droit de visite, la protection, l’adoption ou les aliments, mais qui n’est pas partie à la cause, 
ne peut être joint comme partie, sauf ordonnance contraire du tribunal. 

. . . . . 

1 : CONTEXTE  

[8] Par voie d’ordonnance, la juge McLaren a demandé au Bureau de l’avocat des enfants de représenter 
K. et T., conformément au paragraphe 89 (3.1) de la Loi sur les tribunaux judiciaires. L’ordonnance 
contenait une disposition prévoyant que l’avocat des enfants [TRADUCTION] « est pleinement habilité à 
représenter lesdits enfants comme s’ils étaient parties à la présente instance ». L’ordonnance est 
rédigée selon la formule d’ordonnance demandée par le Bureau de l’avocat des enfants.  

[9] Le Bureau de l’avocat des enfants a maintenant proposé une nouvelle formule d’ordonnance pour 
traiter de la représentation en vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille.  
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[10] Catherine Bellinger est l’avocate des enfants désignée par le Bureau de l’avocat des enfants. 
Mme Frances Cappe, l’enquêteuse clinique de l’avocat des enfants, s’est vu demander d’aider 
Mme Bellinger dans la présente affaire.  

[11] Au nom des enfants, l’avocat des enfants a soutenu que les enfants devraient rester en Ontario et 
être adoptés par leurs parents d’accueil respectifs.  

[12] Le 30 octobre 2003, la bande a signifié une demande d’admission de faits à l’avocat des enfants, 
conformément à la règle 22 (2) des règles.  

[13] La règle 22 (2) prévoit ce qui suit :  

22 (2) Demande d’admission -- Une partie peut, en lui signifiant une demande d’admission 
(formule 22), demander à l’autre partie d’admettre, aux fins de la cause seulement, qu’un fait est 
véridique ou un document authentique.  

[14] Le 27 novembre 2003, la bande a également demandé à l’avocat des enfants de produire un 
affidavit énumérant les documents conformément à la règle 19 (1) (C’est moi qui souligne.) :  

19. Affidavit énumérant les documents -- (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), au plus tard 10 jours 
après que l’autre partie le lui demande, la partie lui remet un affidavit énumérant tous les 
documents :  

a) qui se rapportent à une question en litige dans la cause;  

b) qui sont sous le contrôle de la partie ou à sa disposition sur demande.  

[15] L’avocat des enfants a rejeté la demande d’admission de faits et de production d’un affidavit de 
documents présentée par la bande, en déclarant qu’il n’y répondrait pas, puisque les enfants ne sont 
pas parties à l’instance.  

2 : POSITION DES PARTIES  

2.1 : L’avocat des enfants  

[16] Pour refuser de répondre aux demandes d’admission de faits et de production d’un affidavit de 
documents, l’avocat des enfants se fonde sur :  

a) la règle 4 (7) des Règles en matière de droit de la famille;  

b) l’art. 39 de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille;   

c) le fait que certaines règles font mention de « parties », tandis que d’autres, non.  

[17] Comme je l’ai souligné ci-dessus, l’art. 39 de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille décrit 
les parties à l’instance portant sur la protection de l’enfant.  

[18] Par conséquent, l’avocat des enfants soutient ce qui suit :  

a) selon le paragraphe 39 (1) de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille, les enfants ne sont pas 
parties aux instances portant sur la protection de l’enfant; 

b) puisque les enfants ne sont pas des parties, ni ne l’est leur procureur, l’avocat des enfants;  
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c) ce statut de tiers a une incidence sur la portée des responsabilités de l’avocat des enfants en vertu 
des Règles en matière de droit de la famille;  

d) puisque la règle 4 (7) traite de droits, mais non de responsabilités, les enfants et leur représentant 
judiciaire ont tous les droits d’une partie mais n’ont aucune de ses responsabilités;  

e) certaines règles font mention de parties, tandis que d’autres, non. Dans le cadre des instances 
portant sur la protection de l’enfant, les règles qui traitent des responsabilités des parties, notamment 
les règles 22 (2) et 19 (1), ne s’appliquent pas à l’avocat des enfants.  

2.2: La bande et la société  

[19] La bande et la société soutiennent que le principe général de common law veut que les droits soient 
accompagnés de responsabilités. En acquérant le droit d’agir comme s’il était une partie, l’avocat des 
enfants doit aussi assumer les responsabilités correspondantes, y compris l’obligation de se conformer 
aux règles de procédure visant à accélérer le déroulement du litige.  

3 : SURVOL  

3.1 : Les enfants sont-ils parties à la présente instance?  

[20] Bien que les enfants aient, dans certaines circonstances, le droit d’être représentés par un avocat, 
ils ne sont pas parties aux instances portant sur la protection de l’enfant [voir la note 1 à la fin du 
document]. Dans Children's Aid Society of St. Thomas (City) and Elgin (County) v. L.S., la juge 
Eleanor M. Schnall a traité de la question comme suit [voir la note 2 à la fin du document] :  

[TRADUCTION] 

Je suis d’accord pour dire que l’enfant n’est pas partie à l’instance portant sur la protection de 
l’enfant. À cet égard, je ne suis pas d’accord avec le commentaire que le professeur James G. McLeod 
a fait dans son « annotation » de l’arrêt Takis v. Takis (2003), 2003 CanLII 2354 (ON SC), 38 R.F.L. 
(5th) 422, où, à la page 424 [R.F.L.], il a dit que, dès qu’il est représenté par un avocat, en vertu de la 
Loi sur les services à l’enfance et à la famille, L.R.O. 1990, chap. C.11, l’enfant est partie à l’instance.  

Le paragraphe 39 (1) de la Loi dresse la liste des parties à l’instance; les enfants ne figurent pas sur cette 
liste.  

Le paragraphe 39 (6) traite de la participation des enfants comme suit (C’est moi qui souligne.) :  

A le droit de participer à l’instance et d’interjeter appel en vertu de l’article 69 comme s’il était une 
partie l’enfant qui est le requérant aux termes du paragraphe 64 (4) (révision du statut de l’enfant), 
qui reçoit un avis d’instance ou qui est représenté par un avocat.  

Si le législateur avait voulu que les enfants soient parties aux instances portant sur la protection de 
l’enfant, les paragraphes auraient pu être facilement et clairement rédigés à cet effet.  

[21] Je souscris à la conclusion de la juge Schnall selon laquelle la loi indique précisément qui sont les 
parties et qui ne le sont pas.  
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3.2 : Est-ce que le fait que la règle 4 (7) confère les droits d’une partie à l’avocat des enfants mais ne dit 
rien au sujet des responsabilités signifie que l’avocat des enfants ne doit avoir aucune responsabilité en 
vertu des Règles en matière de droit de la famille?  

[22] Le point de départ de la discussion est la présomption que le silence du législateur est intentionnel 
[voir la note 3 à la fin du document] :  

[TRADUCTION]  

Lorsqu’une disposition fait expressément état d’un ou de plusieurs éléments, mais qu’elle demeure 
silencieuse sur d’autres qui sont comparables, on présume que son silence est délibéré et reflète son 
intention d’exclure les éléments qui ne sont pas mentionnés. Le raisonnement est le suivant : si le 
législateur avait voulu inclure des éléments comparables, il les aurait mentionnés ou décrits au 
moyen de termes généraux; il n’en aurait pas mentionné quelques-uns tout en ne disant rien au sujet 
des autres, sinon une convention de communication aurait été violée.  

[23] Cet argument fondé sur l’exclusion implicite peut être réfuté selon le contexte dans lequel il a été 
invoqué. Dans Turgeon v. Dominion Bank, le juge Edmund L. Newcombe a écrit ce qui suit [voir la note 4 
à la fin du document] :  

[TRADUCTION] 

La maxime expressio unius est exclusio alterius [voir la note 5 à la fin du document] énonce un 
principe qui s’applique dans le cadre de l’interprétation des lois et des instruments, et il ne fait aucun 
doute qu’elle s’est avérée utile pour aider à découvrir l’intention; cependant, comme il a été dit, bien 
qu’elle soit souvent un serviteur précieux, elle est un dangereux maître à suivre. Tout dépend du 
contexte. Il faut se rappeler que le rédacteur législatif n’a pas toujours à l’esprit une règle 
d’interprétation générale; que des accidents se produisent; qu’une inadvertance est possible; que 
des expressions parfois inutiles sont incluses, ex abundanti cautela, en suivant la voie de la moindre 
résistance, pour répondre à un intérêt insistant, sans songer à limiter la disposition générale; ainsi, 
l’axiome est déclaré comme n’étant pas d’application universelle.  

[24] Les tribunaux sont prudents lorsqu’il s’agit de compléter un texte législatif. Bien que les juges soient 
disposés à corriger des erreurs de rédaction [voir la note 6 à la fin du document], ils sont réticents à 
introduire des termes dans les lois et ne le font que lorsqu’il est possible d’établir qu’une telle mesure 
est absolument nécessaire [voir la note 7 à la fin du document]. Cette réticence est fondée sur deux 
facteurs :  

(i) il peut être difficile de savoir si le silence du législateur est délibéré [voir la note 8 à la fin du 
document];  

(ii) les tribunaux disposent de pouvoirs limités pour corriger une disposition trop limitative [voir la note 
9 à la fin du document].  

3.3 : Signification du silence du législateur – délibéré ou par inadvertance  

[25] Le silence du législateur n’indique pas toujours une intention d’exclure les éléments qui ne sont pas 
mentionnés. Dans certains cas, il peut y avoir une autre explication quant à savoir pourquoi le législateur 
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a mentionné expressément certains éléments et n’a rien dit au sujet d’autres éléments [voir la note 10 à 
la fin du document]. En voici quelques exemples [voir la note 11 à la fin du document] :  

-- Il se peut que le législateur ait voulu souligner l’importance des éléments mentionnés ou, par excès 
de prudence, veiller à ce que les éléments mentionnés ne soient pas négligés [voir la note 12 à la fin 
du document]. La mention de certains éléments n’entraîne pas l’exclusion d’autres éléments.  

-- La mention expresse d’une chose peut être nécessaire ou appropriée dans un contexte, mais 
inutile ou inappropriée dans un autre contexte [voir la note 13 à la fin du document].  

-- Dans certains contextes, il est plus exact de dire que, puisqu’une chose n’a pas été expressément 
exclue, elle peut être réputée incluse [voir la note 14 à la fin du document].  

[26] En l’espèce, le défaut de mentionner les responsabilités pourrait s’expliquer par ce qui suit :  

-- Le Comité des règles en matière de droit de la famille voulait que la règle 4 (7) confère des 
pouvoirs, son objectif étant de mettre l’accent sur le fait que, même si l’enfant n’est pas partie à 
l’instance, il devrait avoir les mêmes droits qu’une partie. Cette mention des droits et le silence au 
sujet des obligations ne veulent pas nécessairement dire que l’avocat des enfants ne doit pas avoir 
de responsabilités correspondantes.   

-- Selon le Comité des règles en matière de droit de la famille, le mot « responsabilités » était 
nécessairement implicite dans le mot « droits » qui figurait déjà dans la règle [voir la note 15 à la fin 
du document]. Il pourrait revenir aux tribunaux d’interpréter ainsi la règle 4 (7), conformément au 
principe de common law selon lequel les droits sont accompagnés de responsabilités 
correspondantes [voir la note 16 à la fin du document].  

-- Aucune disposition des règles ou de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille n’indique que 
l’avocat des enfants ne doit pas avoir les responsabilités d’une partie dans une instance portant sur la 
protection de l’enfant. Puisque les responsabilités n’ont pas été expressément exclues, elles peuvent 
être réputées incluses.  

[27] De par leur nature même, les deux projets d’ordonnance standard renvoyant la nomination à 
l’avocat des enfants ou nommant l’avocat des enfants, soit en vertu de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires, soit aux termes de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, reconnaissent la 
compétence inhérente des tribunaux d’établir les paramètres de la participation de l’avocat des enfants. 
Les ordonnances rédigées par le Bureau de l’avocat des enfants visent à préciser les droits en vertu des 
règles, mais aucune obligation correspondante.  

[28] Le libellé des règles et de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, qui précise que les enfants 
ne sont pas des parties, ne signifie pas que le représentant judiciaire est soustrait aux obligations 
prévues par les Règles en matière de droit de la famille.  

3.4 : Pouvoir des tribunaux de compléter la législation  

[29] Bien que les tribunaux n’aient aucune compétence générale de légiférer, le juge peut introduire des 
termes qu’il estime être nécessairement sous-entendus par ceux qui se trouvent déjà dans la loi, afin 
d’[TRADUCTION] « empêcher qu’une disposition soit incompréhensible, absurde ou totalement 
déraisonnable, inapplicable, ou totalement incompatible avec le reste de la loi » [voir la note 17 à la fin 
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du document]. Afin de compléter une loi trop limitative ou de combler des lacunes lorsque les 
circonstances le justifient, les tribunaux peuvent invoquer la common law et, notamment, leur 
compétence inhérente [voir la note 18 à la fin du document].  

[30] Encore une fois, en ce qui concerne le projet d’ordonnance standard préparé par le Bureau de 
l’avocat des enfants, celui-ci même reconnaît la nécessité d’inclure dans une ordonnance les droits qu’il 
acquiert lors de sa nomination.  

[31] Les projets d’ordonnance ne sont pas exigés par une loi ni par les règles.  

3.4 a) : Compétence inhérente des tribunaux à l’égard des questions de procédure  

[32] Plusieurs causes [voir la note 19 à la fin du document] citent Sir Jack I.H. Jacob, « The Inherent 
Jurisdiction of the Court » [voir la note 20 à la fin du document] comme autorité en la matière. Sir Jack a 
défini la compétence inhérente comme suit [voir la note 21 à la fin du document] :  

[TRADUCTION] […] la compétence inhérente du tribunal peut être définie comme une réserve ou un 
fonds de pouvoirs, ou une source résiduelle de pouvoirs, auquel le tribunal peut faire appel au besoin 
lorsqu’il est juste ou équitable de le faire et, en particulier, pour veiller à l’application régulière de la 
loi, empêcher les abus, garantir un procès équitable aux parties et rendre justice.  

[33] En ce qui concerne la compétence inhérente du tribunal vis-à-vis des règles, il a été souligné ce qui 
suit :  

-- [TRADUCTION] La compétence inhérente du tribunal peut être exercée dans toute situation 
donnée, malgré l’existence de règles de procédure régissant une telle situation. En règle générale, les 
pouvoirs conférés par les règles de procédure s’ajoutent aux pouvoirs découlant de la compétence 
inhérente du tribunal. Ils ne les remplacent pas. Ces deux pouvoirs sont généralement cumulatifs et 
ne s’excluent pas l’un l’autre. Par conséquent, dans une situation donnée, le tribunal est en mesure 
d’agir en vertu de l’un ou l’autre de ces pouvoirs, ou des deux [voir la note 22 à la fin du document].  

-- Mais évidemment, la création d’organismes de réglementation, comme le Comité des règles de la 
Cour suprême, n’a pas détruit ni épuisé, mais seulement réglementé dans une certaine mesure, la 
compétence inhérente du tribunal de régir sa procédure, qui continue à se développer et à être 
exercée à grande échelle sous forme de ce qu’on appelle des directives de pratique. Par ce moyen, 
chaque direction de la Cour suprême vise à régir sa procédure dans les domaines de procédure qui 
ne sont pas directement régis par les règles de procédure [voir la note 23 à la fin du document].  

-- Lorsque le Comité des règles a été créé par la loi et que le pouvoir des juges en chef de publier des 
directives de pratique a été reconnu par la loi, les juges de la Cour supérieure n’ont pas pour autant 
été privés de leur compétence inhérente de régir les instances judiciaires. Tout cadre législatif 
traitant de la réglementation des instances judiciaires, que ce soit au moyen de règles ou de 
directives de pratique, ne remplace pas la compétence inhérente du tribunal, sauf si l’exercice de 
cette compétence contrevient à une loi. Selon cette interprétation, si les règles ou les directives de 
pratique sont silencieuses au sujet d’une question, le tribunal peut faire des déclarations générales 
sur la question. En fait, le tribunal peut encore faire une déclaration générale qui complète une règle 
ou une directive de pratique existante, pourvu qu’elle ne contredise pas la règle ou la directive de 
pratique [voir la note 24 à la fin du document].  



-- Par conséquent et non paradoxalement, il est aussi juste de dire que la compétence inhérente peut 
servir à compléter une règle valable de la Cour suprême, mais non à établir une procédure qui est 
contraire à cette règle ou incompatible avec celle-ci [voir la note 25 à la fin du document].  

[34] La compétence inhérente des tribunaux n’est pas illimitée et il serait inapproprié que le tribunal ait 
recours à sa compétence inhérente pour contredire expressément les règles ou les directives. Je suis 
convaincu que le tribunal conserve la compétence inhérente de régir les questions de procédure et peut 
compléter les règles, pourvu que celles-ci ne soient pas contredites. La règle 1 (7) des Règles en matière 
de droit de la famille prévoit ce qui suit :  

1(7) Silence des règles -- Si les présentes règles ne traitent pas d’une question adéquatement, le 
tribunal peut donner des directives, et la pratique est décidée par analogie avec les présentes règles, 
par recours à la Loi sur les tribunaux judiciaires et à la loi régissant la cause et, si le tribunal le juge 
approprié, par recours aux Règles de procédure civile.  

[35] En l’espèce, le tribunal est compétent pour compléter la règle 4 (7) en y ajoutant le mot 
« responsabilités ».  

[36] Le silence de la règle 4 (7) au sujet des responsabilités n’indique pas une intention voulant que 
l’avocat des enfants n’ait pas les responsabilités d’une partie en vertu des Règles en matière de droit de 
la famille.  

3.4 b) : Common law – les droits sont accompagnés de responsabilités  

[37] Le principe général de common law veut que les droits soient accompagnés de responsabilités :  

-- dans Madonia v. Mulder, en commentant le droit des plaideurs de faire valoir leur cause en justice, 
la protonotaire Carol A. Albert a déclaré que [TRADUCTION] « les droits sont accompagnés de 
responsabilités » [voir la note 26 à la fin du document]; 

-- dans Mans v. State Farm Mutual Insurance Co., le juge Joseph W. Quinn a indiqué que 
[TRADUCTION] « le rôle d’avocat inscrit au dossier est assorti à la fois de droits et de 
responsabilités » [voir la note 27 à la fin du document];  

-- dans Nolan v. Canada (Attorney General), le juge Quinn a accordé le statut d’intervenant aux 
sociétés requérantes, [TRADUCTION] « avec tous les droits et responsabilités connexes des parties » 
[voir la note 28 à la fin du document];  

-- dans Children's Aid Society of St. Thomas (City) and Elgin (County) v. L.S., le juge Schnall a décidé 
que, pour que l’avocat des enfants jouisse de tous les avantages accordés aux véritables parties sur le 
plan de la procédure, il doit aussi assumer toutes les responsabilités en matière de procédure qui 
incombent aux avocats des véritables parties [voir la note 29 à la fin du document]. Le juge Schnall a 
ajouté que l’avocat des enfants devrait se comporter comme un avocat du secteur privé envers les 
autres avocats dans l’affaire et envers le tribunal [voir la note 30 à la fin du document].  

[38] Si les droits – mais pas les responsabilités – d’une partie étaient accordés à l’avocat des enfants, 
cela violerait un principe de common law fondé sur le sens de ce qui est raisonnable et équitable.  
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3.5 : Est-ce que le fait que les Règles en matière de droit de la famille établissent une distinction entre 
les « parties » et les « personnes » signifie qu’en tant que tiers, l’avocat des enfants n’est pas 
assujetti aux règles qui traitent des responsabilités des parties?  

3.5 a) : Différents mots, un sens différent  

[39] Les règles mentionnent l’avocat des enfants, notamment les règles 8 (6), 8 (7), 8 (8) et 8 (9).  

[40] La règle 14 permet à une personne ou à une partie de présenter une motion et la règle 14 (3) définit 
les parties à la motion :  

14 (3) Parties à la motion -- La personne que concerne une motion, mais aux fins de celle-ci 
uniquement, est également partie à la motion, mais non l’enfant que concerne une motion portant 
sur la garde, le droit de visite, la protection, l’adoption ou les aliments. 

[41] L’avocat des enfants admet qu’il a des responsabilités en vertu des règles. Cependant, il soutient 
qu’il n’est pas assujetti aux règles traitant des responsabilités des parties. Une lecture attentive des 
Règles en matière de droit de la famille révèle que certaines règles mentionnent des parties, d’autres 
traitent de personnes, tandis que d’autres encore sont formulées de façon générique et ne mentionnent 
ni des parties ni des personnes. Dans ses observations, l’avocat des enfants a cité la règle 3 à titre 
d’exemple (C’est moi qui souligne.) :  

3 (5) Ordonnance de prolongation ou d’abrégement d’un délai -- Le tribunal peut rendre une 
ordonnance prolongeant ou abrégeant tout délai fixé dans les présentes règles ou dans une 
ordonnance. Toutefois, il ne peut prolonger un délai fixé au paragraphe 33 (1) (calendrier des causes 
portant sur la protection d’un enfant) que si l’intérêt véritable de l’enfant l’exige.  

(6) Consentement écrit à la modification d’un délai -- Les parties peuvent, par consentement écrit, 
modifier tout délai fixé dans les présentes règles. Toutefois, elles ne peuvent modifier un délai fixé à 
l’une des dispositions suivantes :  

a) l’alinéa 14 (11) e) (confirmation de motion); 

b) les paragraphes 17 (14) et (14.1) (confirmation de la conférence, mémoires produits en 
retard); 

c) le paragraphe 33 (1) (calendrier des causes portant sur la protection d’un enfant); 

d) la règle 39 (gestion des causes portées devant la Cour de la famille de la Cour supérieure de 
justice); 

e) la règle 40 (gestion des causes portées devant la Cour de justice de l’Ontario). 

(7) Refus par le greffe des documents présentés en retard -- Le personnel du greffe refuse 
d’accepter tout document dont une personne demande le dépôt après :  

a) soit le délai fixé dans les présentes règles; 

b) soit le délai ultérieur fixé dans un consentement mentionné au paragraphe (6), dans une loi 
qui s’applique à la cause ou dans une ordonnance du tribunal. 
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[42] Il semble que le libellé de la règle 3 (5) soit générique; la règle 3 (6) traite de parties, tandis que la 
règle 3 (7) mentionne des personnes. Est-ce que cela signifie que les mots « parties » et « personnes » 
ont des sens différents? Il existe une présomption de cohérence selon laquelle [TRADUCTION] « le 
législateur s’exprime avec soin et uniformité de sorte que, dans une loi ou un autre texte législatif, les 
mêmes modèles d’expression ont la même signification et les modèles différents revêtent des sens 
différents » [voir la note 31 à la fin du document]. Dans Jabel Image Concepts Inc. v. Canada, le juge 
d’appel Brian D. Malone a déclaré ce qui suit [voir la note 32 à la fin du document] :  

[TRADUCTION] 

Lorsqu’une loi emploie des mots différents pour traiter d’un même sujet, un tel choix du législateur 
doit être considéré comme intentionnel et révélateur d’un changement de sens ou d’un sens 
différent.  

[43] Par conséquent, il faut tenir pour acquis que les mots « personnes » et « parties » ont des sens 
différents. L’avocat des enfants soutient que les règles génériques et les règles traitant des 
« personnes » visent à la fois les parties et les tiers, tandis que les règles traitant des « parties » ne 
visent que les parties. À première vue, cette observation semble raisonnable. Après examen des règles, 
il semble que des termes précis aient été délibérément choisis pour s’assurer que les règles traitant des 
« parties » renvoient logiquement aux situations ne mettant en cause que des parties, alors que les 
règles traitant des « personnes » renvoient aux circonstances dans lesquelles l’objet de la règle ne peut 
être une partie.  

[44] Cependant, cette différence de libellé n’est pas nécessairement pertinente au regard de la question 
actuelle de savoir si les règles traitant des responsabilités des parties s’appliquent à l’avocat des enfants. 
La véritable question est de savoir si l’avocat des enfants devrait avoir les responsabilités d’une partie de 
la même manière qu’il a les droits d’une partie. La règle 4 (7) prévoit que l’enfant a les droits d’une 
partie : 

-- puisque la règle 4 (7) prévoit que l’enfant a les droits d’une partie, les règles traitant des droits des 
parties s’appliquent à l’avocat des enfants;  

-- de même, s’il est accepté que les responsabilités devraient être incorporées à la règle 4 (7), les 
règles traitant des obligations des parties devraient alors s’appliquer à l’avocat des enfants.  

[45] Cette conclusion est étayée par la common law actuelle et par un examen des conséquences 
absurdes qui pourraient résulter d’une décision portant que l’avocat des enfants a des droits, mais sans 
aucune responsabilité.  

3.5 b) : L’avocat des enfants a l’obligation de promouvoir l’objectif premier.  

[46] L’objectif premier des règles est énoncé à la règle 2, qui prévoit ce qui suit :  

2 (2) Objectif premier -- L’objectif premier des présentes règles est de permettre au tribunal de 
traiter les causes équitablement.  

(3) Traitement équitable des causes -- Le traitement équitable d’une cause s’entend notamment de 
ce qui suit :  

a) veiller à ce que la procédure soit équitable envers toutes les parties; 



b) réduire les frais et les délais; 

c) traiter la cause selon des modalités qui tiennent compte de son importance et de son degré 
de complexité;  

d) allouer les ressources judiciaires appropriées à la cause tout en tenant compte de la nécessité 
d’allouer des ressources aux autres causes. 

(4) Obligation de promouvoir l’objectif premier -- Le tribunal est tenu d’appliquer les présentes règles 
en vue de promouvoir l’objectif premier, et les parties et leurs avocats sont tenus de l’aider à 
promouvoir cet objectif.  

[47] Les règles 2 (2) à 2 (4) doivent s’appliquer à l’avocat des enfants.  

3.5 c) : Conséquences -- absurdité  

[48] Lorsque le tribunal est appelé à interpréter une loi, il ne se livre pas à un exercice théorique, mais à 
une pratique qui a une incidence sur le bien-être des particuliers et des collectivités [voir la note 33 à la 
fin du document]. Voilà pourquoi [TRADUCTION] « les tribunaux veulent savoir quelles seront les 
conséquences et juger si elles sont acceptables » [voir la note 34 à la fin du document]. L’analyse 
commence par la présomption contre l’absurdité, qui comprend la proposition selon laquelle le 
législateur ne veut pas que la loi ait des conséquences absurdes [voir la note 35 à la fin du document] :  

-- Comme l'on peut présumer que le législateur ne cherche pas à créer par ses lois des résultats 
injustes ou inéquitables, il faut adopter les interprétations judiciaires qui permettent d'éviter de tels 
résultats [voir la note 36 à la fin du document].  

-- Selon un principe bien établi en matière d’interprétation législative, le législateur ne peut avoir 
voulu des conséquences absurdes [voir la note 37 à la fin du document].  

-- Bien que je reconnaisse que le législateur peut légiférer de façon illogique s'il le désire, je suis 
d'avis que les tribunaux ne devraient pas s'empresser de supposer qu'il a eu cette intention. En 
l'absence d'une indication claire du contraire, les tribunaux doivent imputer une intention rationnelle 
au législateur [voir la note 38 à la fin du document].   

[49] Les juges évaluent les conséquences au regard d’un éventail de considérations :  

-- les normes de rationalité, comme la cohérence logique et la consistance interne;  

-- les normes de common law, comme la primauté du droit;  

-- les normes communautaires partagées, comme le caractère raisonnable et l’équité [voir la note 39 
à la fin du document]. 

[50] Voici certaines des catégories d’absurdité actuellement reconnues :  

-- les interprétations qui tendent à contrecarrer l’objet de la loi ou l’application du cadre législatif 
[voir la note 40 à la fin du document];  

-- les interprétations qui créent de la confusion ou des incohérences ou qui minent le 
fonctionnement efficace d’un régime [voir la note 41 à la fin du document];  



-- les interprétations qui permettraient d’éviter facilement la loi ou d’abuser de celle-ci [voir la note 
42 à la fin du document];  

-- les interprétations qui sont contraires à la conception qu’a le tribunal de ce qui est juste, bon ou 
sensé [voir la note 43 à la fin du document].  

[51] Si les observations de l’avocat des enfants étaient acceptées, il en résulterait les conséquences 
absurdes suivantes :  

-- Il y aurait de la confusion et des incohérences. L’avocat des enfants serait tenu de respecter 
certaines règles, mais pas d’autres. Par exemple, l’avocat des enfants devrait peut-être déposer ses 
documents à temps en vertu de la règle 3 (7), mais ne serait pas tenu d’admettre des faits (règle 22).  

-- L’objectif premier des règles serait contrecarré. L’objectif premier des règles est de traiter les 
causes équitablement : règle 2 (2). Cet objectif vise notamment à veiller à ce que la procédure soit 
équitable envers toutes les parties, à réduire les frais et les délais, à traiter la cause selon des 
modalités qui tiennent compte de son importance et de son degré de complexité et à allouer les 
ressources judiciaires appropriées à la cause tout en tenant compte de la nécessité d’allouer des 
ressources aux autres causes : règle 2 (3). On peut supposer que toutes les règles visent à garantir la 
réalisation de l’objectif premier. Celui-ci serait contrecarré si l’on permettait à l’avocat des enfants de 
participer comme plaideur avec tous les droits connexes des parties mais sans aucune responsabilité. 
Prenons, par exemple, le refus de l’avocat des enfants d’admettre des faits parce que la règle 22 ne 
traite que des parties. En cas d’un tel refus, la bande pourrait être obligée de prouver des faits 
inutiles au procès et de gaspiller à cette fin des ressources, du temps et de l’argent, ce qui 
contrecarrerait l’objectif de célérité.  

-- Une ordonnance sur les dépens rendue contre l’avocat des enfants en vertu de la règle 24 serait 
incompatible avec la compétence du tribunal [voir la note 44 à la fin du document]. Ceux dont la 
conduite va à l’encontre de l’objectif premier, y compris l’avocat des enfants, seront assujettis à des 
dépens [voir la note 45 à la fin du document]. Les règles visent à fournir un cadre pour la réalisation 
de l’objectif premier. Par conséquent, il serait étrange que l’avocat des enfants ne soit pas tenu de se 
conformer aux règles traitant des obligations et que des dépens soient ensuite adjugés contre lui à la 
fin de la procédure.  

-- Les parents d’accueil pourraient peut-être refuser eux aussi de se conformer aux règles traitant des 
obligations des parties. La Cour examine actuellement, entre autres choses, la requête en révision de 
statut présentée par la bande en vertu de la partie III (Protection de l’enfance). Selon le 
paragraphe 39 (1) de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, l’avocat des enfants n’est pas 
partie aux instances portant sur la protection de l’enfant. Cependant, d’après la Loi sur les services à 
l’enfance et à la famille, les parents d’accueil eux non plus ne sont pas des parties, bien qu’ils soient 
des requérants dans le cadre des instances qui ont été introduites et qu’ils demandent des 
ordonnances au tribunal. Tout comme la règle 4 (7) qui habilite l’avocat des enfants à participer à 
l’instance en tant que partie, le paragraphe 39 (3) de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille 
traite du droit de participer des parents d’accueil :  

39 (3) Droit de participer -- Quiconque, y compris un père ou une mère de famille d’accueil, a pris 
constamment soin de l’enfant pendant les six mois qui précèdent l’audience :  
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a) a droit au même avis d’instance qu’une partie;  

b) peut être présent à l’audience;  

c) peut être représenté par un procureur;  

d) peut présenter des observations au tribunal. 

Il ne participe pas davantage à l’audience sans l’autorisation du tribunal.  

[52] Le paragraphe 39 (3) traite des droits des parents d’accueil mais ne dit rien au sujet des obligations. 
Par conséquent, les parents d’accueil pourraient présenter le même argument que l’avocat des enfants. 
Vu la portée de la participation des parents d’accueil à l’instance en l’espèce, il est peu probable qu’une 
telle interprétation des règles ait été souhaitée par le comité des règles.  

[53] J’en suis arrivé à la conclusion que l’avocat des enfants a l’obligation de se conformer à la demande 
d’admission de faits de la bande conformément à la règle 22, de produire un affidavit de documents 
conformément à la règle 19 et de se conformer à toutes les règles qui traitent des responsabilités des 
parties. Le Bureau de l’avocat des enfants disposera d’un délai de 30 jours pour se conformer aux règles 
19 et 22. La société d’aide à l’enfance, la bande et les parents d’accueil devront tous fournir un ou des 
affidavits de documents dans un délai de 30 jours.  

[54] Je reconnais que l’avocat des enfants peut, par nécessité, ne pas être dans la même position que la 
société d’aide à l’enfance ou d’autres parties dans la présente instance, et qu’il est possible qu’il doive 
être soustrait à l’application de certaines règles. Il semblerait approprié que le comité des règles traite 
des responsabilités de l’avocat des enfants en vertu des règles, mais il ne l’a pas fait. Par conséquent, 
tant que le comité des règles ne l’a pas fait, sauf mention expresse d’un requérant ou d’un intimé, 
l’avocat des enfants doit se conformer aux règles, comme je l’ai indiqué. Si le résultat de la conformité 
aux règles s’avérait incompatible avec mes motifs énoncés aux présentes, je serais disposé à statuer sur 
toute exemption ou directive spécifique demandée par le Bureau de l’avocat des enfants, les parents 
d’accueil, la bande ou la société d’aide à l’enfance.  

Ordonnance rendue en ce sens.  
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